
HAL Id: hal-00934914
https://hal.science/hal-00934914v1

Submitted on 22 Jan 2014

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Justice sociale et allocation initiale des eaux souterraines
Clémence Moreau, Patrice Garin, Jean-Daniel Rinaudo

To cite this version:
Clémence Moreau, Patrice Garin, Jean-Daniel Rinaudo. Justice sociale et allocation initiale des eaux
souterraines. 7èmes Journées de Recherches en Sciences Sociales, Dec 2013, Angers, France. 25 p.
�hal-00934914�

https://hal.science/hal-00934914v1
https://hal.archives-ouvertes.fr


1 
 

Justice sociale et allocation initiale des eaux souterraines  

Auteurs : Clémence Moreau1, Patrice Garin2 et Jean-Daniel Rinaudo 3 

  

                                                           
1
 Brgm, Unité Nouvelles Ressources et Economie, Montpellier. 

2
 UMR G-Eau, Montpellier / Irstea 

3
 auteur pour la correspondance : jd.rinaudo@brgm.fr. 

BRGM, 1034 rue de Pinville, 34 000 Montpellier. Tel 04 67 15 79 85 / 90 

mailto:jd.rinaudo@brgm.fr


2 
 

Justice sociale et allocation initiale des eaux souterraines  

 

Résumé 

Cet aƌtiĐle s’iŶtĠƌesse auǆ eŶjeuǆ de justiĐe soĐiale soulevés par la mise en place de systèmes de 

Ƌuotas pouƌ ƌĠguleƌ l’eǆploitatioŶ des eauǆ souteƌƌaiŶes. Il aďoƌde plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt la ƋuestioŶ 

de la justiĐe distƌiďutiǀe eŶ s’iŶteƌƌogeaŶt suƌ les pƌiŶĐipes ĠthiƋues suƌ lesƋuels foŶdeƌ le paƌtage de 

l’eau. Cette problématique est abordée à travers une revue de la littérature et une étude empirique. 

La ŵĠthode ŵise eŶ œuǀƌe ĐoŶsiste à faiƌe ƌĠagiƌ des agƌiĐulteuƌs suƌ Ŷeuf sĐĠŶaƌios dĠĐƌiǀaŶt 

ĐhaĐuŶ uŶe ƌğgle d’alloĐatioŶ iŶitiale, ĐhaƋue sĐĠŶaƌio ĠtaŶt sous-tendu par une conception 

théorique de la justice sociale. La consultation a été réalisée à travers des entretiens semi-directifs 

aǀeĐ ϳϲ agƌiĐulteuƌs sĠleĐtioŶŶĠs daŶs ϱ Đas d’Ġtude eŶ FƌaŶĐe. 

 

  

Mots clefs JEL : Q25 – Q15 – Q28 – Q54 – K32 – H39 
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1. Introduction 

Depuis les aŶŶĠes ϭϵϴϬ, l’iƌƌigatioŶ iŶdiǀiduelle s’est foƌteŵeŶt dĠǀeloppĠe daŶs l’agƌiĐultuƌe 

française (Loubier, Campardon, et Morardet 2013). JusƋu’au ŵilieu des aŶŶĠes ϭϵϵϬ, le Đadƌe 

iŶstitutioŶŶel Ŷ’Ġtait Ƌue peu ĐoŶtƌaigŶaŶt pouƌ les agriculteurs prélevant individuellement dans les 

Ŷappes phƌĠatiƋues ou Đouƌs d’eau, ďieŶ Ƌu’ils puisseŶt suďiƌ des ƌestƌiĐtioŶs d’aƌƌosage eŶ Đas de 

sĠĐheƌesse, ŶotaŵŵeŶt depuis la ŵise eŶ œuǀƌe de la loi pġĐhe de ϭϵϴϰ. La loi suƌ l’eau de ϭϵϵϮ a 

profondément changé le paysage institutionnel en posant les fondements de la gestion quantitative 

;oďligatioŶ de Đoŵptage, oďligatioŶ de dĠĐlaƌatioŶ et d’autoƌisatioŶ, possiďilitĠ de ƌefuseƌ tout 

Ŷouǀeau pƌĠlğǀeŵeŶt eŶ zoŶe de ƌĠpaƌtitioŶ des eauǆ, etĐ.Ϳ. C’est suƌ Đes foŶdeŵeŶts Ƌu’oŶt ĠtĠ ŵis 

en place des mécanismes de régulation des prélèvements en eau dans certaines régions ou bassins 

comme la Charente (Montginoul 1997) ou la Beauce (Petit 2009) pour ne citer que les cas les plus 

ĐoŶŶus. Il s’agissait de plafoŶŶeƌ les pƌĠlğǀeŵeŶts agƌiĐoles daŶs leuƌ gloďalitĠ, et d’attƌiďueƌ des 

ƌĠfĠƌeŶĐes iŶdiǀiduelles ;ou ƋuotasͿ à ĐhaƋue agƌiĐulteuƌ. La loi suƌ l’eau de ϮϬϬϲ a ƌĠĐeŵŵeŶt 

renforcé et généralisé ce dispositif en imposant de définir un quota global pour les bassins et 

aquifères considérés comme intensément exploités, puis de partager ce quota entre les agriculteurs 

du territoire (Figureau, Montginoul, and Rinaudo Submitted) 

Le plafoŶŶeŵeŶt des pƌĠlğǀeŵeŶts eŶ eau soulğǀe des eŶjeuǆ d’oƌdƌe ĠĐoŶoŵiƋue, puisƋue le 

rationnement en eau entraine une plus grande variation interannuelle de la production, que ce soit 

en termes de quantité (grandes cultures) ou de qualité (fruits et légumes). De fait, les quotas peuvent 

accroître la vulnérabilité économique des exploitations. Cette mesure soulève par ailleurs des enjeux 

d’oƌdƌe soĐial : ĐoŵŵeŶt l’appliƋueƌ saŶs ĐƌĠeƌ des teŶsioŶs ou des ĐoŶflits au seiŶ du ŵoŶde 

agricole ? Comment calculer des quotas qui soient perçus comme justes et équitables par les 

agriculteurs ? Ces enjeux sont notamment identifiés dans le rapport parlementaire de Philippe 

Martin (2013), qui estime que « le paƌtage de l’eau eŶtƌe les agƌiĐulteuƌs est ƋuestioŶ dĠliĐate Ƌu’il Ŷe 

faut pas sous-estimer ». Cette question nous a aussi été posée par les irrigants lors des ateliers 

participatifs organisés dans le cadre du projet Water Cap and Trade en 2013. 

Cet article vise à explorer cette problématique à travers une étude empirique de la conception que 

les agriculteurs français ont de de la justiĐe soĐiale. La ŵĠthode ŵise eŶ œuǀƌe ĐoŶsiste à faiƌe ƌĠagiƌ 

des agƌiĐulteuƌs suƌ Ŷeuf sĐĠŶaƌios dĠĐƌiǀaŶt ĐhaĐuŶ uŶe ƌğgle d’alloĐatioŶ iŶitiale, ĐhaƋue sĐĠŶaƌio 

étant sous-tendu par une conception théorique de la justice sociale. La consultation a été réalisée à 
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travers des entretiens semi-diƌeĐtifs aǀeĐ ϳϲ agƌiĐulteuƌs sĠleĐtioŶŶĠs daŶs ϱ teƌƌaiŶs d’Ġtude 

français.  

DaŶs uŶe peƌspeĐtiǀe sĐieŶtifiƋue, Đette Ġtude peƌŵet d’appƌofoŶdiƌ les tƌaǀauǆ dĠjà existants sur le 

lien entre justice environnementale en France. La justice environnementale prend pour objet la 

ƌĠpaƌtitioŶ des ďieŶs eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ et l’eǆpositioŶ auǆ ŶuisaŶĐes et auǆ ƌisƋues. Elle s’est 

d’aďoƌd dĠǀeloppĠe daŶs les aŶŶĠes ϭϵϴϬ auǆ États-Unis, et s’est foĐalisĠe suƌ les iŶĠgalités raciales, 

puis s’est ĠteŶdue à l’Euƌope, Ƌui a Ǉ suďstituĠ les iŶĠgalitĠs soĐio-économiques (Laurent 2011). Des 

travaux intéressants ont aussi été menés par Schaeffer et Aubert (2010), qui ont analysé la politique 

ƌuƌale fƌaŶçaise à l’auŶe des thĠoƌies de la justiĐe. CepeŶdaŶt les tƌaǀauǆ suƌ la justiĐe 

environnementale appliƋuĠe à la gestioŶ de l’eau restent relativement balbutiants en France, d’où 

l’iŶtĠƌġt de Đette Ġtude. DaŶs uŶe peƌspeĐtiǀe opĠƌatioŶŶelle, Đe tƌaǀail pƌopose uŶe ŵĠthode 

oƌigiŶale et faĐileŵeŶt ŵoďilisaďle pouƌ Ġǀalueƌ l’aĐĐeptaďilitĠ des diffĠƌeŶts systèmes de calcul des 

quotas. 

L’aƌtiĐle ĐoŵŵeŶĐe paƌ uŶe pƌĠseŶtatioŶ des diffĠƌeŶtes ĐoŶĐeptioŶs thĠoƌiƋues de la justiĐe soĐiale 

et des appliĐatioŶs au doŵaiŶe de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Il dĠĐƌit eŶsuite la ŵĠthode de tƌaǀail ŵise eŶ 

œuǀƌe et les Đas d’Ġtude. Nous pƌĠseŶtoŶs eŶsuite les ƌĠsultats de l’eŶƋuġte ;peƌĐeptioŶ des neuf 

scĠŶaƌiosͿ aǀaŶt de disĐuteƌ d’une typologie des logiques repérées au cours des entretiens. 

2. Les différentes conceptions de la justice 

Un des enjeux de la gestion volumétrique est de ƌĠpaƌtiƌ le ǀoluŵe d’eau dispoŶiďle eŶtƌe les 

irrigants, de façon juste et équitable. Ces deux notions peuvent être interprétées différemment par 

les agriculteurs, selon les caractéristiques de leur région, de leur exploitation, mais aussi selon leurs 

conǀiĐtioŶs. Les thĠoƌies de la justiĐe soĐiale fouƌŶisseŶt uŶ Đadƌe d’aŶalǇse peƌtiŶeŶt pouƌ 

ĐoŵpƌeŶdƌe suƌ Ƌuels pƌiŶĐipes s’appuieŶt Đes diffĠƌeŶtes ĐoŶĐeptioŶs de la justiĐe. 

2.1.  Qu’est-ce que la justice sociale ? 

La justiĐe soĐiale est l’« idéal au regard duquel on juge de la situation existante en ce qui concerne la 

répartition du pouvoir, du prestige, du revenu, du patrimoine, etc. » (Beitone and Hemdane 2008). 

Cet idéal est propre aux valeurs de chaque société ; la réflexion sur la justice sociale ne peut donc pas 

s’eǆtƌaiƌe du ĐoŶteǆte daŶs leƋuel elle se situe. Deux types de littérature se consacrent à la justice 

soĐiale : la justiĐe distƌiďutiǀe, Ƌui fait ƌĠfĠƌeŶĐe à la justiĐe des ŵoŶtaŶts ƌeçus daŶs le Đadƌe d’uŶ 

partage des ressources ; et la justice procédurale, qui prend pour objet le processus décisionnel pour 
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définir ces montants. Nous nous consacrerons ici à la justice distributive : sur quels principes 

éthiques se fonde le calcul des quotas ? 

La ŶotioŶ de justiĐe distƌiďutiǀe a ĠtĠ pouƌ la pƌeŵiğƌe fois dĠfiŶie paƌ Aƌistote daŶs l’Éthique à 

Nicomaque : est juste Đe Ƌui ĐoŶstitue uŶ juste ŵilieu eŶtƌe l’eǆĐğs et le dĠfaut. Cette juste ŵoǇeŶŶe, 

Đ’est l’ĠgalitĠ (Bessone 2000). Cependant, la répartition des biens et des richesses ne peut pas se 

faire de façon strictement égalitaire, puisque les individus ont des particularités et des besoins 

diffĠƌeŶts. Il faut aloƌs iŶtƌoduiƌe la ŶotioŶ d’ĠƋuitĠ, Ƌui ĐoŶsiste à attƌiďueƌ à Đhacun ce qui lui est dû 

: « l’ĠƋuitĠ est le jugeŵeŶt ŵoƌal Ƌue l’oŶ poƌte suƌ le tǇpe d’ĠgalitĠ Ƌue l’oŶ dĠĐide de pƌoŵouǀoiƌ » 

(Beitone and Hemdane 2008). C’est eŶ pƌoposaŶt diffĠƌeŶts Đƌitğƌes d’ĠƋuitĠ Ƌue les ĐouƌaŶts de la 

justice se sont différenciés les uns des autres. 

2.2. Les grands courants de la justice sociale 

Jeremy Bentham (1748-ϭϴϯϮͿ pƌopose la thĠoƌie de l’utilitaƌisŵe. C’est uŶ ĐouƌaŶt tĠlĠologiƋue seloŶ 

lequel le concept du juste est déduit de celui du bien, le juste étant défini comme ce qui maximise le 

bien. La maximisation du bonheur du plus grand nombre est ainsi le critère permettant de justifier 

moralement les actions entreprises (Auroux 1990). Les critiques ont porté sur un aspect technique, 

Đelui de la diffiĐultĠ d’agƌĠgeƌ les pƌĠfĠƌeŶĐes iŶdiǀiduelles. “eŶ soulğǀe paƌ ailleuƌs uŶ pƌoďlğŵe 

ŵoƌal, Đelui de l’iƌƌĠduĐtiďilitĠ du ďieŶ au ďieŶ-être (in Leseur 2005). Enfin, les post-welfaristes ont 

ĐƌitiƋuĠ l’aďseŶĐe de ŶotioŶ de ƌespoŶsaďilitĠ, l’iŶdiǀidu Ŷ’ĠtaŶt Đapaďle Ƌue de ƌesseŶtir bonheur et 

peine (ibid).  

John Rawls (1921-2002), à travers sa Théorie de la justice (1971), élabore une alternative au « 

welfarisme ». La peƌspeĐtiǀe est dĠoŶtologiƋue ; il s’agit de pƌoĐĠdeƌ au Đhoiǆ des ƌğgles justes saŶs 

se pƌoŶoŶĐeƌ suƌ le ďut pouƌsuiǀi. Ces ƌğgles, Đe soŶt l’ĠgalisatioŶ des ĐhaŶĐes d’aĐĐğs auǆ foŶĐtioŶs 

et aux positions sociales, et le principe de différence, selon lequel les inégalités peuvent être 

maintenues, si et seulement si elles bénéficient aux plus désavantagés. Dans la lignée de Locke et de 

Rousseau, Rawls bâtit un contrat social, en recourant à la fiction de la position originelle : placés sous 

un voile originel, les individus ne savent pas quelle sera leur place dans la société. Ils choisissent donc 

de maximiser la situation du plus désavantagé, en suivant le principe du « maximin » (Adair 1991). 

L’esseŶtiel des ĐƌitiƋues ǀieŶt du fait Ƌue Raǁls a ĐheƌĐhĠ à pƌojeteƌ l’idĠal soĐialiste daŶs uŶ Đadƌe 

libéral. Les critiques de gauche reprochent au principe de différence de ne pas limiter en théorie les 

inégalités sociales : rieŶ Ŷ’iŶteƌdit ŵoƌaleŵeŶt l’aĐĐuŵulatioŶ d’uŶe iŵpoƌtaŶte soŵŵe d’aƌgeŶt si 

celle-ci améliore, même de façon infime, le sort des plus pauvres. Les critiques libérales accusent 

Raǁls de ĐĠdeƌ à l’illusioŶ Ġgalitaƌiste, Ƌui doŶŶe uŶe justifiĐatioŶ soĐio-économique à cet idéal 

abstrait et dénué de fonction normative (Guérard de Latour 2001). La thĠoƌie de la justiĐe Ŷ’eŶ ƌeste 
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MÉRITE 

Objectif : bien-être et 
développement personnel 
Interactions sociales : 
Responsabilité - 
Réciprocité  
 

BESOIN 

Objectif : harmonie sociale 
Interactions sociales : coopération et 
solidarité  

ÉGALITÉ 

Objectif : productivité économique 
Interactions sociales : Fort coût 
social (relations compétitives et 
impersonnelles)  

Utilitarisme 

Equité de 

Rawls 

Égalitarisme 

pas moins influente dans la pensée philosophique, mais aussi dans les politiques publiques (mesures 

de discrimination positive inspirées du principe de différence).  

Robert Nozick (1938-ϮϬϬϮͿ s’oppose à Raǁls daŶs soŶ ouǀƌage Anarchie, État et utopie (1974), 

puisƋu’il estiŵe Ƌue la justiĐe se situe eŶtƌe liďeƌtĠ et ĠgalitĠ, et ƌefuse à l’État le dƌoit d’eŵpiĠteƌ suƌ 

la première au Ŷoŵ de la seĐoŶde. Il pƌopose la thĠoƌie de l’État minimal, dont les prérogatives se 

liŵiteŶt à la ƌĠpaƌtitioŶ des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles, à la pƌoteĐtioŶ des dƌoits iŶdiǀiduels ĐoŶtƌe l’usage 

de la force et de la fraude (Tisdell 2003). Les pƌiŶĐipes de NoziĐk s’oƌgaŶiseŶt autouƌ de tƌois idĠes 

foƌtes ;iͿ le pƌiŶĐipe d’appƌopƌiatioŶ oƌigiŶelle, seloŶ leƋuel ĐhaĐuŶ peut s’appƌopƌieƌ lĠgitiŵeŵeŶt 

uŶe Đhose Ŷ’appaƌteŶaŶt à peƌsoŶŶe aǀaŶt, si Đela ne dégrade le bien-être de personne ; (ii) le 

pƌiŶĐipe de tƌaŶsfeƌt autoƌise ĐhaĐuŶ à deǀeŶiƌ pƌopƌiĠtaiƌe d’uŶ ďieŶ paƌ le ďiais d’uŶe tƌaŶsaĐtioŶ 

ǀoloŶtaiƌe et ŵutuelleŵeŶt ĐoŶseŶtie ; ;iiiͿ uŶe alloĐatioŶ est juste si elle ƌĠsulte d’appƌopƌiatioŶs et 

de transferts conformes aux deux précédents (Leseur 2005).   

2.3. Ordonnancement et gradations des principes de justice 

Par-delà les oppositions des différents courants, Deutsch voit un consensus autour des principes 

ĐoŶstitutifs de la justiĐe, Ƌu’il sǇŶthĠtise eŶ tƌois pôles : le ďesoiŶ, l’ĠgalitĠ et le ŵĠƌite. Tous les 

autƌes pƌiŶĐipes soŶt des ǀoies d’aĐĐğs à l’uŶ ou à l’autƌe de Đes pôles (Forsé and Parodi 2006). 

Figure 1 : l’appoƌt de DeutsĐh daŶs l’aŶalyse de la justice distributive par la psychologie sociale 

(d’apƌğs Forsé and Parodi 2006) 

Que ce soit par la construction formelle d’uŶe thĠoƌie de la justiĐe, ou eŶ construisant notre 

conception du « juste » et de l’ « injuste », nous avons recours à un ordonnancement des principes 

de justice et à une gradation en priorisant certains principes sans exclure les autres (Forsé and Parodi 

2006). 
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2.4. Justice sociale et politique de quotas d’eau 

Les analyses de justice sociale sur la ressource en eau ont principalement été menées en Australie. 

Tisdell (2003) a procédé à une analyse rétrospective et critique de trois mécanismes de répartition de 

la ƌessouƌĐe eŶ eau ;les dƌoits de pƌopƌiĠtĠ, la doĐtƌiŶe ƌipaƌieŶŶe, l’aŶtĠƌioƌité des droits historiques, 

et les peƌŵis ŶoŶ pƌioƌitaiƌesͿ ; seloŶ tƌois thĠoƌies de la justiĐe ;l’utilitaƌisŵe de BeŶthaŵ, la thĠoƌie 

Rawlsienne, la théorie de Nozick). Dans leurs nombreuses études, Syme et Nancarrow (1997; 1999; 

2001; 2004) oŶt eǆploƌĠ les ŶotioŶs de justiĐe soĐiale appliƋuĠe au paƌtage de l’eau. Ils oŶt ĐheƌĐhĠ à 

ideŶtifieƌ les faĐteuƌs du seŶtiŵeŶt de justiĐe : l’iŵpoƌtaŶĐe aĐĐoƌdĠe à la ŶotioŶ de Đoŵŵunauté, à 

l’aŶtĠƌioƌitĠ des dƌoits et auǆ ďĠŶĠfiĐes ĠĐoŶoŵiƋues. Ils oŶt ĠgaleŵeŶt pƌouǀĠ Ƌue la ŶotioŶ de 

pƌoǆiŵitĠ Ŷ’Ġtait pas dĠteƌŵiŶaŶte, Đ'est-à-dire que le jugement de la justice était sensiblement 

similaire entre un groupe concerné par le problème et un groupe qui ne l’est pas. EŶ outƌe, ils oŶt 

prouvé que la justice forme un sentiment cohérent, c'est-à-dire que si les agriculteurs ont tendance à 

valider un scénario, ils auront également tendance à en réfuter un autre. 

2.5. De l’aĐĐeptaďilitĠ à la justiĐe sociale 

L’aĐĐeptaďilitĠ d’uŶe politiƋue gaƌaŶtit la ĐohĠƌeŶĐe eŶtƌe les atteŶtes des paƌties pƌeŶaŶtes suƌ uŶ 

problème et les solutions mises en place par le gestionnaire pour le résoudre. La justice sociale peut 

être perçue comme une condition nécessaire ;ŵais ŶoŶ suffisaŶteͿ de l’aĐĐeptaďilitĠ : pouƌ Ƌu’uŶe 

ŵesuƌe soit aĐĐeptaďle ;et aĐĐeptĠeͿ, il faut Ƌu’elle soit peƌçue Đoŵŵe juste. CepeŶdaŶt, la ŶotioŶ 

de justiĐe soĐiale Ŷe sauƌait ġtƌe ĐoŶfoŶdue à Đelle de l’aĐĐeptaďilitĠ, puisƋu’elle iŶĐite la soĐiĠté à 

s’iŶteƌƌogeƌ suƌ ses foŶdeŵeŶts ĠthiƋues et ses aspiƌatioŶs, là où l’aĐĐeptaďilitĠ iŵpliƋue de statueƌ, 

de façon pragmatique, sur un problème précis. 

Tƌois ĐoŶditioŶs doiǀeŶt ġtƌe ƌĠuŶies pouƌ Ƌue l’oŶ puisse ĠǀoƋueƌ la justiĐe soĐiale : uŶ eŶjeu de 

justiĐe liĠe à la ƌĠpaƌtitioŶ d’uŶe ƌessouƌĐe ;le paƌtage pouǀaŶt ĐƌĠeƌ ou ƌeŶfoƌĐeƌ des iŶĠgalitĠsͿ, uŶ 

oďjeĐtif de justiĐe ;disĐouƌs affiĐhaŶt uŶe ǀoloŶtĠ d’ĠƋuitĠͿ et uŶ suďstƌat de pƌatiƋue de la justiĐe 

;eǆisteŶĐe d’uŶe ĐoŵŵuŶautĠ politiƋue « bien constituée à laquelle on puisse appliquer le postulat 

d’uŶe soĐiĠtĠ ƌĠgie paƌ des pƌiŶĐipes de justiĐe » (Godard 2004)). En ce qui concerne la problématique 

d’alloĐatioŶ des Ƌuotas d’eau eŶ FƌaŶĐe, Đes tƌois ĐoŶditioŶs Ŷous seŵďleŶt ġtƌe ƌĠuŶies, iŵpliƋuaŶt 

Ƌue l’aŶalǇse doit poƌteƌ ŶoŶ seuleŵeŶt suƌ l’aĐĐeptaďilitĠ du sǇstğŵe de Ƌuotas, ŵais aussi suƌ la 

justice sociale. 
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Nappe de la craie 
Bassin de la Serre 
Cultures légumières sous 
contrat 

Aquifère alluvial 
Est Lyonnais 
Maïs 

Plaine alluviale de Valence 
Maïs et arboriculture 

Plaine alluviale du Tarn-et-
Garonne 

Maïs et arboriculture 

Aquifère multicouche du Roussillon 
Maraîchage et arboriculture 

3. Cas d’Ġtude et ŵĠthodologie 

3.1. Vue d’eŶseŵďle de la dĠŵaƌche 

La méthodologie de ce travail de recherche comporte quatre étapes principales. La première a 

ĐoŶsistĠ à ĐoŶĐeǀoiƌ des sĐĠŶaƌios de ƌğgles de paƌtage de l’eau eŶtƌe agƌiĐulteuƌs, ĐhaƋue sĐĠŶaƌio 

reposant sur une conception différente de la justice, dans la lignée des travaux menés en Australie. 

Les sĐĠŶaƌios oŶt ĠgaleŵeŶt iŶtĠgƌĠ des idĠes Ġŵises au Đouƌs d’atelieƌs de pƌospeĐtiǀe oƌgaŶisĠs 

aǀeĐ les ŵġŵes agƌiĐulteuƌs suƌ les ĐiŶƋ teƌƌaiŶs d’Ġtude, daŶs le Đadƌe d’uŶe phase pƌĠĐĠdeŶte du 

programme de recherche(Rinaudo et al. 2012; Figureau, Montginoul, and Rinaudo Submitted). Ces 

teƌƌaiŶs d’Ġtude pour deux raisons : la dépendance aux eaux souterraines (l’iƌƌigatioŶ individuelle 

étant pƌiŶĐipaleŵeŶt ƌĠalisĠe à paƌtiƌ d’eau souteƌƌaiŶe) et une gestion de la rareté (deux nappes 

sont gérées par un SAGE (66 et 69), trois sont classées en Zone de Répartitions des Eaux (ZRE) (26, 

ϲϲ, ϴϮͿ, uŶe est eŶ Đouƌs de ĐlasseŵeŶt )RE ;ϲϵͿ et l’uŶe fait l’oďjet d’uŶe gestioŶ ǀoluŵĠtƌiƋue;ϬϮͿ). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : LoĐalisatioŶ et ĐaƌaĐtĠƌistiƋues des teƌƌaiŶs d’Ġtude 

La seĐoŶde Ġtape a ĐoŶsistĠ eŶ la ƌĠalisatioŶ de l’eŶƋuġte. ϰϳ eŶtƌetieŶs oŶt ĠtĠ ƌĠalisĠs eŶ faĐe-à-

face et 17 par téléphone. 29 personnes ont refusé de répondre, nous avons pris en compte leurs 

arguments. La durée des entretiens a été de 45 minutes en moyenne. La présentation des scénarios 

Ġtait ƌĠdigĠe sous foƌŵe d’uŶ teǆte Đouƌt ;ϱ à ϭϬ ligŶes par scenario), et a été envoyée aux 

agƌiĐulteuƌs à l’aǀaŶĐe. Pouƌ ĐhaƋue sĐĠŶaƌio, il Ġtait demandé à la personne interrogée de préciser si 

elle trouvait ce scénario gloďaleŵeŶt aĐĐeptaďle d’uŶe paƌt, et juste et ĠƋuitaďle d’autƌe paƌt. EŶ fiŶ 

d’eŶtƌetieŶ, le sĐĠŶaƌio pƌĠfĠƌĠ deǀait ġtƌe ideŶtifiĠ, ou uŶe ĐoŵďiŶaisoŶ de plusieuƌs sĐĠŶaƌios 
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proposée. Sauf refus des agriculteurs, les entretiens ont été enregistrés afin de permettre une 

analyse du discours et une retranscription des principaux arguments.  

La tƌoisiğŵe Ġtape a ĐoŶsistĠ eŶ l’aŶalǇse des doŶŶĠes. À l’issue des scénarios, nous avions deux 

types de matériaux. Premièrement, les réponses aux questionnaires, qui ont été regroupées sous 

forme de base de données, ont seƌǀi de ďase à uŶe aŶalǇse ƋuaŶtitatiǀe aǆĠe suƌ l’aĐĐeptaďilitĠ. 

Deuxièmement, les arguments des agriculteurs ont été retranscrits de façon littérale, et ont été le 

poiŶt de dĠpaƌt d’uŶe aŶalǇse Ƌualitatiǀe suƌ les pƌiŶĐipes sous-jacents aux différentes visions de la 

justice sociale dans le monde agricole. 

Figure 3 : Méthodologie adoptée 

 

La quatrième étape a été consacrée à la diffusion des résultats, sous différentes formes : rapport 

BRGM, article scientifique, et document de 4 pages ƌĠdigĠs à l’adƌesse des aĐteuƌs ;agƌiĐulteuƌs et 

institutionnels).  

3.2. Les scénarios de ƌğgle d’alloĐatioŶ iŶitiale 

Nous aǀoŶs ĐoŶçu Ŷeuf sĐĠŶaƌios dĠĐƌiǀaŶt ĐhaĐuŶ uŶe ƌğgle d’alloĐatioŶ iŶitiale des Ƌuotas d’eau 

souterraine entre les agriculteurs. Ces scénarios sont inspirés de pratiques en vigueur dans certaines 

paƌties du ŵoŶde. ChaĐuŶ peut ġtƌe ƌattaĐhĠ à l’uŶe des ĐoŶĐeptioŶs thĠoƌiƋues de la justiĐe. 

 L’alloĐatioŶ est proportioŶŶelle à la ĐoŶsoŵŵatioŶ des 5 derŶiğres aŶŶĠes. La logique 

suivie est celle du grandfathering, où la consommation devient un droit acquis. Ce principe est 

aĐtuelleŵeŶt ŵis eŶ oeuǀƌe daŶs les dĠpaƌteŵeŶts de l’Euƌe-et-Loir depuis 1999, en Charente 

AŵoŶt depuis ϮϬϬϰ, et daŶs le ďassiŶ de l’Yğǀƌe AuƌoŶ depuis ϮϬϭϭ.  

29 refus 

47 entretiens 

76 personnes 

contactées Analyse des questionnaires et des 

argumentaires 
Restitution statistique, typologie des arguments 

Analyse des principes sous-jacents aux 

argumentaires 
Typologie du positionnement des interrogés 

Analyse des refus 
Restitution des arguments 

Les freins à la mise en place 

des quotas 

L’aĐĐeptaďilitĠ des diffĠƌeŶts 
mécanismes de quotas 

La construction de la notion 

de justice sociale 

Récolte  des données Analyse Résultats 
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 L’alloĐation est ouverte à tous les agriculteurs, irrigant actuellement ou ayant le projet 

d’irriguer daŶs les 5 aŶs à veŶir. Il s’agit de gaƌaŶtiƌ le pƌiŶĐipe d’ĠgalitĠ d’aĐĐğs auǆ ƌessouƌĐes 

défini par Dworkin à travers sa fiction de mise aux enchères des ressources externes. Ce système 

est eŶ ǀigueuƌ daŶs l’AisŶe et daŶs le TaƌŶ-et-Garonne, avec un projet annuel.  

 Le volume prélevable est mis aux enchères. L’oďjeĐtif est iĐi de ŵaǆiŵiseƌ la ǀaleuƌ 

ŵaƌgiŶale de l’eau, daŶs l’espƌit de l’utilitaƌisŵe ďeŶthaŵieŶ. Cette logique existe dans les pays 

autoƌisaŶt les ĠĐhaŶges ŵaƌĐhaŶds de dƌoits d’eau ;ou ƋuotasͿ ŶotaŵŵeŶt eŶ Austƌalie, eŶ 

Espagne, au Chili et aux États-Unis.  

 L’alloĐatioŶ est rĠalisĠe seloŶ l’aŶĐieŶŶetĠ de l’usage, aveĐ prioritĠ auǆ plus aŶĐieŶs. Ce 

système est inspiré de la Doctrine du Colorado, ou antériorité des droits historiques. Il garantit la 

sĠĐuƌitĠ de l’aĐĐğs à l’eau pouƌ les aŶĐieŶs, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à la hiĠƌaƌĐhie des pƌiŶĐipes Ġtaďlie 

paƌ BeŶthaŵ, et au pƌiŶĐipe de l’appƌopƌiatioŶ oƌigiŶelle de Nozick. Elle est en vigueur dans 

plusieurs États de l’Ouest des États-Unis.  

 L’alloĐatioŶ est proportioŶŶelle au dĠďit dĠĐlarĠ des iŶstallatioŶs de prĠlğveŵeŶts. Ce 

système est en vigueur dans le Tarn-et-GaƌoŶŶe. Il illustƌe le passage d’uŶe gestioŶ eŶ dĠďit à 

une gestion en volume prévue par la LEMA. Selon la typologie de Deutsch, ce système permet 

d’aƌtiĐuleƌ les ŶotioŶs de ďesoiŶ ;ĠǀaluĠ paƌ la ĐapaĐitĠ eŶ dĠďit des ĠƋuipeŵeŶts eŶ plaĐeͿ et de 

mérite (il récompense les agriculteurs ayant bien déclaré leurs équipements et pénalise ceux qui 

prélèvent illégalement).  

 L’alloĐatioŶ est dĠgressive eŶ foŶĐtioŶ de la superfiĐie irriguĠe. Le volume par hectare est 

supérieur pour les exploitations ayant une faible superficie irriguée, afin de leur permettre de 

dégager plus de valeur ajoutée par unité de surface pour assurer leur viabilité économique. Ce 

scénario est inspiré du principe de discrimination positive, découlant du principe de différence de 

Rawls.  

 L’alloĐatioŶ dĠpeŶd du tǇpe de produĐtioŶ, aveĐ prioritĠ donnée aux cultures spéciales. Ce 

pƌiŶĐipe s’iŶspiƌe d’uŶe logiƋue utilitaƌiste, ǀisaŶt à ŵaǆiŵiseƌ le ƌeǀeŶu Ƌue la soĐiĠtĠ tiƌeƌait de 

l’eau. Cette logiƋue est eŶ ǀigueuƌ daŶs ĐeƌtaiŶs dĠpaƌteŵeŶts fƌaŶçais ou les Đultuƌes à foƌte 

valeur ajoutée peuvent ġtƌe eǆeŵptĠes de ƌestƌiĐtioŶ d’aƌƌosage.  

 L’alloĐatioŶ tieŶt Đoŵpte du tǇpe de sol. Il s’agit d’attƌiďueƌ uŶ Ƌuota supĠƌieuƌ auǆ 

agriculteurs travaillant des sols ayant une faible réserve utile, le besoin en eau des plantes étant 

supérieur sur ces terres. Tout en répondant à une logique agronomique, ce scénario satisfait 

aussi le pƌiŶĐipe de diffĠƌeŶĐe de Raǁls et le pƌiŶĐipe ŵaƌǆiste de satisfaĐtioŶ des ďesoiŶs. C’est 

uŶ pƌiŶĐipe souǀeŶt ƌeteŶu, paƌ eǆeŵple daŶs l’AisŶe ou daŶs l’Euƌe-et-Loir.  
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 L’alloĐatioŶ tieŶt Đoŵpte de l’aĐĐğs auǆ eauǆ de surfaĐe. L’eau souteƌƌaiŶe est attƌiďuĠe eŶ 

pƌioƌitĠ à Đeuǆ Ƌui Ŷ’oŶt aĐĐğs à auĐuŶe autƌe ƌessouƌĐe; Đeuǆ Ƌui oŶt aĐĐğs auǆ eauǆ de suƌfaĐe 

(rivière, retenues) sont appelés à utiliser ces ressources en priorité. Cette règle veut répondre à 

l’iŶjoŶĐtioŶ d’iŶspiƌatioŶ ƌaǁlsieŶŶe d’Ġgales oppoƌtuŶitĠs des ĐhaŶĐes, si l’oŶ adŵet l’hǇpothğse 

;foƌteͿ Ƌue Đe Ƌui est dĠteƌŵiŶaŶt daŶs l’optioŶ eau de suƌfaĐe / eau de Ŷappe Ŷ’est pas uŶ Đhoiǆ 

délibéré des agriculteurs, mais une inégalité de la nature (localisation, topographie). Cette 

logiƋue est ƌeteŶue suƌ la Ŷappe de l’Est LǇoŶŶais aǀeĐ l’aŵĠŶageŵeŶt d’uŶ dĠtouƌŶeŵeŶt du 

Rhône, qui permettra de réduire le prélèvement en nappe.  

4. Résultats : l’aĐĐeptaďilitĠ des scénarios 

4.1. Les résistances à la démarche 

Pƌğs de ϰϬ% des peƌsoŶŶes ĐoŶtaĐtĠes oŶt ƌefusĠ  d’Ġǀalueƌ les sĐĠŶaƌios Ƌue Ŷous leuƌ pƌĠseŶtioŶs. 

Une analyse détaillée du discours de ces personnes a permis de mettre en évidence trois grands 

types de registres de justifications de ce refus : 

 La plupart des agriculteurs refusant de participer à la discussion contestent la réalité du 

problème justifiant la mise en place de quotas au sein du monde agricole. Ils considèrent en effet 

Ƌue l’eau est plus aďoŶdaŶte daŶs leuƌ zoŶe Ƌue Ŷe le diseŶt les eǆpeƌts et Ƌu’il Ŷ’est pas 

nécessaire des restreindre les prélèvements. Ils contestent également la légitimité des volumes 

attƌiďuĠs à l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ;au dĠtƌiŵeŶt de l’agƌiĐultuƌeͿ et/ou ĐoŶsidğƌeŶt Ƌue la soĐiĠtĠ 

devrait créer de nouvelles ƌessouƌĐes ;ďaƌƌages, ƌeteŶues ĐolliŶaiƌesͿ aǀaŶt de ƌatioŶŶeƌ l’usage 

agricole.Les agriculteurs contestent également la pertinence des quotas individuels. Le principe 

du Ƌuota iŶdiǀiduel iŶtƌoduit uŶe ƌigiditĠ Ƌui eŶtƌaǀe leuƌ liďeƌtĠ d’eŶtƌepƌeŶdƌe. Par ailleurs, la 

restriction remet en cause des droits considérés comme acquis, ce qui est considéré comme une 

violation du droit de propriété (certains invoquent des arguments proches de ceux théorisés par 

Nozick). Enfin, ils remettent en cause le fait que Đe soit à l’adŵiŶistƌatioŶ de dĠfiŶiƌ Đes Ƌuotas, 

considérant cela comme une ingérence dans des problématiques strictement agricoles (Aspe 

2012).  

 Pour d’autƌes, Đ’est la dĠŵaƌĐhe de ĐoŶsultatioŶ eŶtƌepƌise paƌ l’ĠƋuipe de ƌeĐheƌĐhe Ƌui est 

ĐoŶtestĠe. CeƌtaiŶs ĐƌaigŶeŶt d’ġtƌe instrumentalisés et de participer à un « simulacre de 

démocratie » (Barbier 2005).  

 D’autƌes ƌefuseŶt de s’eǆpƌiŵeƌ suƌ des sĐĠŶaƌios Ƌue Ŷous pƌĠseŶtoŶs à uŶ hoƌizoŶ 

temporel éloigné (difficulté à adopter une posture prospective). 
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L’opposition a été exprimée de manière « radicale, mais robuste » (ibid). Malgré ce refus de discuter 

des sĐĠŶaƌios, les agƌiĐulteuƌs s’iŶsĐƌiǀeŶt Đoŵŵe paƌtie pƌeŶaŶte de la ƌĠfleǆioŶ suƌ la gestioŶ de 

l’eau, eŶ souhaitaŶt Ġlaƌgiƌ le Đhaŵp de la disĐussioŶ. 

4.2. Acceptation des scénarios par les agriculteurs consultés 

Loƌs de l’eŶtƌetieŶ, ĐhaƋue agƌiĐulteuƌ Ġtait iŶǀitĠ à se pƌoŶoŶĐeƌ suƌ la peƌtiŶeŶĐe de ĐhaƋue 

sĐĠŶaƌio ;d’aĐĐoƌd / pas d’aĐĐoƌdͿ. La Figure 4 présente les résultats obtenus auprès des 47 

agriculteuƌs aǇaŶt aĐĐeptĠ de s’eǆpƌiŵeƌ suƌ les sĐĠŶaƌios. 

La plupart des scénarios foŶt l’oďjet d’aǀis tƌğs ĐoŶtƌastĠs, et ils soŶt aĐĐeptĠs paƌ ϰϬ à ϲϬ% des 

participants. Seuls se distinguent les deux scénarios liĠs auǆ ĐaƌaĐtĠƌistiƋues du teƌƌaiŶ : l’alloĐatioŶ 

seloŶ le sol et l’alloĐatioŶ seloŶ l’aĐĐğs auǆ eauǆ de suƌfaĐes, qui oŶt ƌeçu uŶ tauǆ d’appƌoďatioŶ plus 

élevé, avec uŶ tauǆ d’adhĠsioŶ de ϳϳ% et ϳϬ%. À l’iŶǀeƌse, les logiƋues aŶglo-saǆoŶŶes, l’alloĐatioŶ 

qui donne priorité aux anciens et la mise aux enchğƌes, Ŷ’oŶt susĐitĠ l’adhĠsioŶ Ƌue de 

respectivement 35% et 4% des interrogés. 

La partie droite de la Figure 4 permet de comparer les résultats obtenus sur les cinq terrains étudiés. 

Les avis convergent sur tous les terrains pour les scénarios "mise aux enchères","l’alloĐatioŶ seloŶ 

l’aŶĐieŶŶetĠ", "selon le débit" et "seloŶ l’aĐĐğs auǆ eauǆ de suƌfaĐe". Pour les autres scénarios, les 

aǀis soŶt tƌğs ĐoŶtƌastĠs. Paƌ eǆeŵple, l’alloĐatioŶ ďasĠe suƌ la ĐoŶsoŵŵatioŶ passĠe est aĐĐeptĠe à 

100% dans la Drôme et seuleŵeŶt à ϮϬ% daŶs l’AisŶe. 

À travers Đes ƌĠsultats, oŶ ǀoit Ƌue la solutioŶ Đhoisie deǀƌa peƌtuƌďeƌ le ŵoiŶs possiďle l’oƌdƌe 

existant. Le quota, outil administratif, devra donc se rapprocher du « disponible naturel » de la nappe 

qui limiterait les prélèveŵeŶts eŶ l’aďseŶĐe de ƌĠgulatioŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe. Les Đƌitğƌes à pƌeŶdƌe eŶ 

compte sont donc les spécificités du terrain afin de corriger des inégalités naturelles entre irrigants 

;diǀeƌsitĠ des sols, de l’aĐĐğs à l’eau de suƌfaĐeͿ tout eŶ ƌeĐoŶŶaissaŶt les besoins des agriculteurs 

;ƌeflĠtĠs paƌ le dĠďit d’ĠƋuipeŵeŶt et la ĐoŶsoŵŵatioŶ passĠeͿ. Des Đƌitğƌes liĠs à l’effiĐaĐitĠ 

économique (protection des cultures spéciales, marchés) ou à la protection des plus vulnérables 

(allocation dégressive) soulèvent plus de réticences et polarisent fortement les positionnements des 

agƌiĐulteuƌs. L’eǆĐlusioŶ de ĐeƌtaiŶs irrigants, que ce soit par critère financier (mise aux enchères) ou 

d’aŶĐieŶŶetĠ) ont suscité le refus systématique des irrigants. Les diffĠƌeŶĐes d’aĐĐeptation entre les 

terrains montrent que pour être acceptable, une solution doit être adaptée au contexte local. Le 

paƌti pƌis de la LEMA, de dĠlĠgueƌ le ĐalĐul du Ƌuota à l’OUGC peƌŵettƌa d’eŶgageƌ uŶe ƌĠfleǆioŶ à 

l’ĠĐhelle de la ŵasse d’eau, faǀoƌiseƌa à Ŷotƌe seŶs l’aĐĐeptaďilitĠ d’uŶe telle ŵesuƌe. 



13 
 

 

Figure 4 : Réponse à la question : « Ce scénario vous parait-il globalement acceptable ? » pour chacun 
des 9 scénarios, globalement et par terrain 

4.3. Étude des argumentaires 

L’Ġtude des aƌguŵeŶtaiƌes ŵoďilisĠs daŶs le disĐouƌs des agƌiĐulteuƌs a peƌŵis de Đlasseƌ les 

arguments mobilisés en cinq types principaux : 

 Éthique et inégalité. Sont regroupés ici les arguments portant sur les valeurs qui fondent ces 

scénarios. L’eǆeŵple le plus édifiant est sans conteste celui de la mise aux enchères, qui suscite 

une forte réticence éthique en raison de la monétarisation de l’eau. De la même façon, le 

scénario « dégressif » suscite des réactions portant sur la notion de solidarité, perçue par 

d’autƌes Đoŵŵe uŶ ƌisƋue d’assistaŶat. Au côté de ces jugements éthiques sur les fondements du 

scénario, on trouve des arguments liés aux inégalités, c'est-à-dire aux risques que  ce scénario 

crée de nouvelles inégalités ou renforce les inégalités existantes. Ainsi, le scénario basé la 

consommation passée crée une nouvelle inégalité entre irrigants, puisque ceux qui ont déjà fait 

des effoƌts d’ĠĐoŶoŵie d’eau se tƌouǀeƌaieŶt pĠŶalisĠs, aloƌs Ƌue Đeuǆ Ƌui ĐoŶsoŵŵeŶt 

abondamment aujourd'hui seraient les bĠŶĠfiĐiaiƌes d’uŶ tel sǇstğŵe. Le scénario accordant une 

priorité aux anciens irrigants a ĠtĠ taƌguĠ d’aĐĐƌoîtƌe les iŶĠgalitĠs eǆistaŶtes, puisƋue les jeuŶes 

sont dĠjà eŶ situatioŶ ǀulŶĠƌaďle ;phase de ƌeŵďouƌseŵeŶt d’eŵpƌuŶt ŶotaŵŵeŶtͿ. À l’iŶǀeƌse, 
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le scénario sur les sols est apparu comme pouvant pallier une inégalité existante liée aux 

conditions pédologiques différentes entre les terrains.  

 Mise eŶ œuvre. “oŶt ƌegƌoupĠs iĐi les aƌguŵeŶts liĠs à l’appliĐatioŶ ĐoŶĐƌğte du scénario sur 

le territoire. Ainsi, un scénario peut être accepté dans son fondement, et se retrouver invalidé en 

ƌaisoŶ d’uŶe appliĐatioŶ tƌop Đoûteuse ou tƌop Đoŵpleǆe. Paƌ eǆeŵple, suƌ la plaiŶe de l’Est 

Lyonnais, le scénario ďasĠ suƌ l’aĐĐğs auǆ eauǆ de suƌfaĐe pƌĠseŶtait uŶ iŶtĠƌġt, mais aussi un 

surcoût puisque le pƌiǆ de ƌeǀieŶt de l’eau de foƌage est iŶfĠƌieuƌ à l’eau du ƌĠseau ĐolleĐtif. Le 

scénario sur les différences de sol est emblématique : quasiment toujours validé dans son 

principe, il provoque souvent le scepticisme quant à sa mise en place. En effet, il faut savoir 

quelle échelle est le plus pertinente pour le découpage, ainsi que le nombre de classes retenu. Il 

s’agiƌa aloƌs de lancer un processus de négociations, ce qui peut être sujet à des conflits ou à des 

tensions. Enfin, dans les terrains où le sol est très fortement hétérogène (Tarn-et-Garonne par 

exemple) un tel système serait excessivement complexe. Il est à noter que concernant la mise en 

place des scénarios, les interrogés invoquent leurs expériences passées : DPU, quotas laitiers, 

remembrement agricole à Valence, estimation foncière due au TGV à Valence, etc.  

 Effets induits. Ces aƌguŵeŶts ĐoŶĐeƌŶeŶt les ĐoŶsĠƋueŶĐes Ƌu’auƌait uŶ tel sǇstğŵe suƌ 

l’eǆploitatioŶ, suƌ la stƌuĐtuƌe agƌiĐole ou l’ĠĐoŶoŵie de la ƌĠgion. Par exemple, le scénario 

dégressif aurait pour conséquence de diminuer la performance agricole de la région, tandis que 

la mise aux enchères encouragerait la monoculture, puisque les cultures les plus rentables 

seraient dominantes. De même, donner la priorité aux cultures spéciales sur la base des cultures 

dĠjà passĠes iŶtƌoduiƌait uŶ ĐeƌtaiŶ fiǆisŵe daŶs le paǇsage agƌiĐole. À l’iŶǀeƌse, daŶs le 

RoussilloŶ, le sĐĠŶaƌio seloŶ l’aĐĐğs auǆ eauǆ de suƌfaĐe peƌŵettƌait d’eŶĐouƌageƌ positiǀeŵeŶt 

le réseau colleĐtif ;eau de suƌfaĐeͿ, ŵal eŶtƌeteŶu, Đaƌ oŶ a ŵis l’eŵphase suƌ les ĠƋuipeŵeŶts 

individuels aux dépens du collectif. Cette dimension, souvent mobilisée par les agriculteurs, 

replace le plafonnement des prélèvements dans une échelle plus petite, et un pas de temps plus 

long : il Ŷe s’agit plus seuleŵeŶt de statueƌ suƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe ŵesuƌe pƌĠĐise, ŵais ďieŶ 

de réfléchir au modèle de développement agricole pour la région.  

 Dérives. Sont regroupés ici les arguments qui concernent le risque du détouƌŶeŵeŶt d’uŶ 

sǇstğŵe, Ƌui l’ĠloigŶeƌait de soŶ oďjeĐtif iŶitial. AiŶsi, le sĐĠŶaƌio dĠgƌessif, ĐeŶsĠ eŶĐouƌageƌ les 

petites exploitations, verrait les grandes sociétés se diviser en petites entités, ou les coopératives 

se présenter comme des petits exploitants individuels. Si le quota se base sur la consommation 

passée, on a un risque de surconsommation pendant la période dite « de référence ». Nous 

Ŷ’aǀoŶs pas iŶteƌƌogĠ les agƌiĐulteuƌs pƌĠĐisĠŵeŶt suƌ Đette ƋuestioŶ, ŵais Đette diŵeŶsioŶ est 

spontanément évoquée, probablement en raison des nombreuses expériences de détournement 

daŶs d’autƌes ĐoŶteǆtes, pouƌ les aides de la PAC paƌ eǆeŵple. 
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Nous avons étudié la place respective de ces différentes dimensions. Cela nous a aidés à mieux 

ĐoŵpƌeŶdƌe l’aĐĐeptatioŶ des diffĠƌeŶts scénarios présentés en Figure 4. 

Deux scénarios ont été plus largement plébiscités : 

 L’alloĐatioŶ seloŶ le tǇpe de sol. Dans ce scénario, on a une convergence sur deux principes 

éthiques (le besoin et l’Ġgale oppoƌtuŶitĠ des ĐhaŶĐesͿ et uŶe oppositioŶ à uŶ tƌoisiğŵe 

(efficacité). Cependant, les arguments ne sont pas formalisés en termes de justice sociale 

;ĐoŵpeŶsatioŶ d’uŶ haŶdiĐap Ŷatuƌel), mais plutôt en termes de pertinence agronomique 

(besoins en irrigation de complément différents selon les sols). Les diffiĐultĠs de ŵise eŶ œuǀƌe, 

nombreuses, pourraient être dépassées. 

 L’alloĐatioŶ seloŶ l’aĐĐğs auǆ eauǆ de surfaĐe. Ce système permet de rétablir une égale 

opportunité des chances entre les irrigants eŶ pƌoŵouǀaŶt uŶe ĠƋuitĠ daŶs l’alloĐatioŶ de toute 

l’eau, Ƌuelle Ƌue soit soŶ oƌigiŶe, et uŶ ĠƋuiliďƌe eŶtƌe l’Hoŵŵe et l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt eŶ liŵitaŶt 

les prélèvements en nappe. Mais les arguments positifs sont relativement vagues, et les 

arguments négatifs ďeauĐoup plus ĐoŶteǆtualisĠs, oŶ est doŶĐ daŶs le Đas d’uŶ aĐĐoƌd de 

principe, qui ne porte pas forcément sur les modalités. 

À l’iŶǀeƌse, deuǆ scénarios ont été rejetés : 

 La mise aux enchères. Les arguments de type éthique sont prépondérants, puisque le 

pƌiŶĐipe de ŵoŶĠtaƌisatioŶ de l’eau ĐhoƋue ďeauĐoup les agƌiĐulteuƌs. Mais oŶ a aussi des 

aƌguŵeŶts liĠs à la ŵise eŶ œuǀƌe ;diffiĐultĠ de pƌĠǀoiƌ eŶ dĠďut de saisoŶ les ǀoluŵes 

consommés) ou aux effets induits (risque de perte de diversité des cultures). 

 L’alloĐatioŶ seloŶ l’aŶĐieŶŶetĠ d’usage. Les agriculteurs oŶt eŶ ŵajoƌitĠ ƌejetĠ l’idĠe du dƌoit 

acquis, et le caractère pionnier des premiers irrigants, en mettant en avant les parcours 

individuels, et la vulnérabilité des jeunes agriculteurs. Les arguments liés aux effets induits 

;liŵitatioŶ de l’iŶŶoǀatioŶ et de l’ĠǀolutioŶ agƌiĐoleͿ soŶt ĠgaleŵeŶt pƌĠseŶts. 

Au final, on voit que la dimension éthique a été essentielle, puisque les scénarios qui ont provoqué 

un jugement éthique favorable ont été plébiscités, et inversement. Cependant la diversité des 

pƌiŶĐipes ŵoƌauǆ Ŷ’explique pas à elle seule l’hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des pƌĠfĠƌeŶĐes. La peƌĐeptioŶ des 

difficultés de mises en œuǀƌe et les risques de nouvelles inégalités injustes par détournements et 

dérives du système sont largement évoqués. 
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5. Discussion 

La justice est communément présentée comme un corpus théorique ou législatif. Pourtant, notre 

pƌeŵieƌ ƌappoƌt à la justiĐe est affeĐtif. Nous Ŷous faŵiliaƌisoŶs d’aďoƌd aǀeĐ le seŶtiŵeŶt d’iŶjustiĐe, 

qui provoque en nous « révolte, incompréhension colère ou stupeur » (Béja et al. 2011). Cette 

eǆpĠƌieŶĐe ŶĠgatiǀe de l’iŶjustiĐe appelle à iŶǀoƋueƌ un idéal de justice, qui se dessinent en creux, 

comme un manque. Dans La République, Platon souligne ce sentiment, en indiquant que « l’ĠlaŶ du 

Đœuƌ doŶŶe à la ƌĠfleǆioŶ soŶ ĠlaŶ de dĠpaƌt » (ibid.). Rousseau, dans les Confessions, remonte à son 

eŶfaŶĐe pouƌ ŵoŶtƌeƌ Ƌue la justiĐe et l’iŶjustiĐe s’eŶƌaĐiŶeŶt daŶs l’histoiƌe affeĐtiǀe. Cette 

eǆpĠƌieŶĐe de l’iŶjustiĐe appelle aussi à uŶ ŵĠĐaŶisŵe d’ideŶtifiĐatioŶ, pitiĠ Đhez Rousseau ou 

compassion chez Hume, appelle à ĠteŶdƌe l’idĠe de justiĐe à tout le geŶƌe huŵaiŶ, et doŶĐ peƌŵet 

d’appƌĠheŶdeƌ l’uŶiǀeƌsalitĠ de la norme de justice (ibid.).  

DaŶs Ŷos eŶtƌetieŶs, les agƌiĐulteuƌs Ŷ’oŶt pas ĠǀoƋuĠ uŶe thĠoƌie ou uŶ idĠal de justiĐe pouƌ ǀalideƌ 

ou invalider un scénario. Au contraire, la première réaction était de type affectif, avec un rejet très 

fort par exemple pour la mise aux enchères, qui a provoqué un choc ou une colère. Parfois même, il 

Ġtait diffiĐile de dĠpasseƌ Đe ƌappoƌt affeĐtif, soit paƌĐe Ƌu’il Ġtait tƌop foƌt, soit paƌĐe Ƌu’il Ġtait 

difficile à expliciter : AGR41 : « Je Ŷe sauƌais pas ĐoŵŵeŶt ǀous l’eǆpliƋueƌ, ŵais Đe sĐĠŶaƌio, je Ŷe le 

sens pas ». 

Nous aǀoŶs ĐheƌĐhĠ à ĐoŵpƌeŶdƌe ĐoŵŵeŶt se ĐoŶstƌuit Đe seŶtiŵeŶt de justiĐe et d’iŶjustiĐe, Ƌui 

pousse les agriculteurs à valider ou invalider les scénarios proposés. Nous avons remarqué que les 

discours étaient sous-tendus par différentes logiques, certains assimilés au courant de la justice 

sociale, d’autƌes ŶoŶ. Nous aǀoŶs doŶĐ Ġtaďli uŶe tǇpologie de sept tǇpes d’aƌguŵeŶtaiƌes, daŶs 

laquelle nous avons replacé les 47 irrigants. Pour affecter les agriculteurs à une des sept logiques, de 

façon univoque, nous nous sommes basés sur leurs argumentaires vis-à-vis des scénarios, en 

effectuant une classification manuelle des traits dominants de leur discours. Les agriculteurs sont 

répartis de façon relativement homogène, chaque catégorie comprenant entre 5 et 10 individus.  

5.1. Typologie des logiques 

5.1.1. La logique utilitariste (8 individus) 

AGR38 « En cas de crise, on doit diminuer l'irrigation des céréales pour irriguer les cultures sous 

ĐoŶtƌat… Le plus iŵpoƌtaŶt, Đ’est de gaƌaŶtiƌ les Đultuƌes aǀeĐ uŶe foƌte VA ». 

Ces agƌiĐulteuƌs peŶseŶt Ƌue l’eau doit ġtƌe attƌiďuĠe de façoŶ à ŵaǆiŵiser sa valeur et à protéger la 

sécurité des irrigants. L’aƌguŵeŶtaiƌe s’appuie suƌ la ŶotioŶ ĐeŶtƌale de ŵaǆiŵisatioŶ de ǀaleuƌ de 
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l’eau : plus l’eau est ƌaƌe, plus elle a de la ǀaleuƌ, il est doŶĐ logiƋue de l’attƌiďueƌ auǆ Đultuƌes Ƌui 

dégagent le plus de ƌeǀeŶus. Ces agƌiĐulteuƌs oŶt plĠďisĐitĠ l’alloĐatioŶ aǀeĐ pƌioƌitĠ auǆ Đultuƌes 

spéciales à 71 %, mais ils mettent toutefois une barrière éthique à ce principe puisque seuls 25% des 

iŶteƌƌogĠs oŶt aĐĐeptĠ la ŵise auǆ eŶĐhğƌes. Ils oŶt ƌefusĠ à ϲϳ% l’allocation dégressive, qui vise à 

protéger les plus faibles, le taxant de « trop social ». 

5.1.2. La logique égalitariste (5 individus) 

AGR28 « J'aime pas l'idée de faire des différences entres les Blancs et les Noirs, les petits et les gros. » 

Dans un contexte de restƌiĐtioŶ, Đes agƌiĐulteuƌs dĠfiŶisseŶt la justiĐe Đoŵŵe l’ĠgalitĠ ; le ƌğgleŵeŶt 

doit donc appliquer une égalité de traitement entre les usagers : AGR28 « Le plus juste, c'est de 

déstabiliser le moins possible le système économique avec les restrictions, il vaut mieux enlever pareil 

à tous. » Faiƌe poƌteƌ iŶdiffĠƌeŵŵeŶt l’effoƌt de ƌestƌiĐtioŶ offƌe le douďle aǀaŶtage de Ŷe pas ĐƌĠeƌ 

de Ŷouǀelles iŶĠgalitĠs et d’ġtƌe faĐile à ŵettƌe eŶ œuǀƌe. Les alloĐatioŶs pƌoposaŶt uŶ seul 

coefficient de restriction ont été plébiscitées : selon le projet (100%), selon le débit (60%) ou selon la 

consommation passée (40%). À l’iŶǀeƌse, les sǇstğŵes poŶdĠƌĠs soŶt sǇstĠŵatiƋueŵeŶt ƌejetĠs : 

ŵise auǆ eŶĐhğƌes, l’alloĐatioŶ seloŶ l’aŶĐieŶŶetĠ, l’alloĐatioŶ dĠgƌessiǀe oŶt reçu ϭϬϬ% d’aǀis 

négatifs. Cependant, 60% des interrogés valident le principe de différenciation selon le sol, et 25% 

seloŶ l’aĐĐğs auǆ eauǆ de suƌfaĐe. OŶ peut faiƌe l’hǇpothğse Ƌue Đes pƌiŶĐipes oŶt été validés au nom 

de leur logique agronomique et non de justice sociale. 

5.1.3. La logique rawlsienne (6 individus) 

AGR17 « Je suis pas socialiste, mais je suis social. Il faut que tout le monde fasse des efforts, mais 

selon ses capacités. Il ne faut pas non plus des distorsions trop fortes, tout le monde a le droit de 

vivre. » 

Pouƌ Đes agƌiĐulteuƌs, l’effoƌt ĐoŶseŶti paƌ tous Ŷ’est pas foƌĐĠŵeŶt Ġgal, et il doit pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte 

la situatioŶ, les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues ou les diffiĐultĠs de ĐhaĐuŶ. La politiƋue d’alloĐatioŶ de la ƌessouƌĐe 

eŶ eau s’appaƌeŶte aloƌs à uŶ ŵĠĐaŶisme de redistribution sociale ;ƌĠfĠƌeŶĐes à l’alloĐatioŶ 

chômage, au système des retraites, au droit au logement). Un coefficient de restriction unique 

ƌisƋueƌait d’eŶtĠƌiŶeƌ les iŶĠgalitĠs eǆistaŶtes ;AGR11 « Quelqu'un qui part hors cadre familial, il est 

défavorisé, et c'est plus compliqué aussi financièrement. Il ne faut pas le léser. ») et pourrait même 

ĐƌĠeƌ de Ŷouǀelles iŶĠgalitĠs. Le seul ŵoǇeŶ d’Ġǀiteƌ Đela est de pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte la diǀeƌsitĠ des 

situatioŶs, afiŶ d’adapteƌ l’effoƌt deŵaŶdĠ à ĐhaĐuŶ seloŶ ses ĐapaĐitĠs. C’est la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe du 

pƌiŶĐipe de diffĠƌeŶĐe de Raǁls. AiŶsi, l’alloĐatioŶ dĠgƌessiǀe est appƌouǀĠe à ϭϬϬ, seloŶ le sol à ϲϬ%. 
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L’alloĐatioŶ aǀeĐ Đultuƌe spĠĐiale Ŷe ƌeçoit Ƌue ϮϬ% d’appƌoďatioŶ : ďieŶ Ƌue diffĠƌeŶĐiĠ, Đe sǇstğŵe 

ne bénéficie pas aux plus défavorisés. 

5.1.4. La logique collective (10 individus) 

AGR45 « C’est ĐoŵpliƋuĠ de s’entendre, ŵais oŶ Ŷ’a pas le Đhoiǆ. DaŶs les aŶŶĠes ϭ96Ϭ, oŶ Ŷous a 

forcés à ġtƌe iŶdiǀidualistes, ŵais oŶ Ŷe peut pas faiƌe l’ĠĐoŶoŵie de ƌaisoŶŶeƌ en collectif. » 

Le système des quotas ne doit pas se résumer à un droit individuel à irriguer ; et le calcul des quotas 

Ŷe doit pas ġtƌe le ƌĠsultat d’uŶe ŶĠgoĐiatioŶ eŶtƌe les eǆploitaŶts ou les loďďies. Ce doit ġtƌe 

l’oĐĐasioŶ d’uŶ dĠďat de soĐiĠtĠ ; et la politiƋue d’alloĐatioŶ doit ġtƌe uŶ leǀieƌ d’uŶe politiƋue 

territoriale et agricole. Ces agriculteurs prônent une approche intégrée, qui propose une vision large, 

des thĠŵatiƋues, de l’espaĐe et du teŵps : AGR32 « Ce système est inverse au développement 

durable, qui permet à ceux qui viennent après vous de vivre mieux que vous. C'est ce que moi 

j'appelais gestioŶ "eŶ ďoŶ pğƌe de faŵille", Đ’est-à-dire l'inverse de "comment je peux me protéger, 

moi ?" ». CoŶtƌaiƌeŵeŶt au pƌiŶĐipe d’appƌopƌiatioŶ de NoziĐk, l’agƌiĐulteuƌ Ŷ’est pas le pƌopƌiĠtaiƌe 

du dƌoit d’eau, il eŶ est siŵpleŵeŶt le dĠpositaiƌe. Ces iŶteƌƌogĠs dĠfeŶdeŶt la ǀisioŶ dĠǀeloppĠe paƌ 

EliŶoƌ Ostƌöŵ ;ϭϵϵϬͿ d’uŶe gestioŶ ĐoŵŵuŶautaiƌe des ĐoŵŵuŶs, Ƌui peut s’opposeƌ effiĐaĐeŵeŶt à 

une gestion par le ŵaƌĐhĠ ou paƌ l’État. Ces agƌiĐulteuƌs se ƌĠfğƌeŶt à l’idĠal de gestioŶ ĐolleĐtiǀe, eŶ 

particulier les ASA. 

5.1.5. La logique agronomique (6 individus) 

AGR20 « Ce que vous proposez, ça ne me plait pas, Đ’est uŶe gestioŶ soĐiale et pas agƌoŶoŵiƋue. 

L’eau, ce n’est pas soĐial, Đ’est agƌoŶoŵiƋue. » 

L’iƌƌigatioŶ est uŶe pƌatiƋue au seiŶ de l’itiŶĠƌaiƌe teĐhŶiƋue daŶs la Đultuƌe de l’eǆploitatioŶ, au 

même titre que le semis, la taille ou la récolte. Elle prend en compte des paramètres agronomiques 

(besoin de la plante, sol, pluviométrie, etĐ.Ϳ. L’alloĐatioŶ eŶ eau doit se faiƌe seloŶ la ŵġŵe logiƋue ; 

toute logique alternative constitue une intrusion des problématiques sociales ou économiques au 

seiŶ d’uŶe pƌoďlĠŵatiƋue agƌiĐole. Les agƌiĐulteuƌs oŶt plĠďisĐitĠ l’allocation selon type de sol 

;ϭϬϬ%Ϳ et l’alloĐatioŶ seloŶ la ĐoŶsoŵŵatioŶ passĠe ;ϭϬϬ%Ϳ, et le dĠďit d’ĠƋuipeŵeŶt ;ϲϬ%Ϳ Ƌui 

reflètent le besoin en eau de la plante. Les autres scénarios, qui répondent à une logique sociale ou 

économique sont jugés peu adaptés et ĠloigŶĠs de l’oďjeĐtif iŶitial ;pƌoŵouǀoiƌ uŶ usage de l’eau 

efficace). Ces agriculteurs remettent en cause la façon dont nous avons posé les termes du débat, en 

pƌĠsupposaŶt Ƌue la ƌĠpaƌtitioŶ de l’eau pose des eŶjeuǆ de justiĐe soĐiale. 

5.1.6. La logique auto-centrée (7 individus) 
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AGR10 « Votƌe ƋuestioŶŶaiƌe il est alĠatoiƌe, ĐhaĐuŶ ǀa Đhoisiƌ la solutioŶ Ƌui l’aƌƌaŶge le plus. » 

Les agriculteurs étudient les scénarios proposés à la lumière de la situation de leur exploitation. La 

mise en place de la DCE étaŶt poteŶtielleŵeŶt destƌuĐtƌiĐe, il faut se pƌĠŵuŶiƌ d’ġtƌe tƌop 

sévèrement touchée par la restriction. Les agriculteurs identifient notre enquête comme une 

première étape de la négociation, qui doit jouer en leur faveur. Les scénarios sont évalués un par un, 

iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt d’uŶe logiƋue diƌeĐtƌiĐe, seloŶ l’iŶtĠƌġt Ƌu’il pƌĠseŶte pouƌ l’iŶteƌƌogĠ : AGR22 « Je 

suis un des plus vieux irrigants de la région, je vais prêcher pour ma paroisse. » Aucun scénario ne se 

dégage clairement, tous sont compris entre 50 et ϴϯ% d’aĐĐeptatioŶ, aǀeĐ des dispaƌitĠs ŵoiŶs fortes 

Ƌue pouƌ les autƌes ĐatĠgoƌies. EŶ ƌeǀaŶĐhe, l’alloĐatioŶ seloŶ l’aŶĐieŶŶetĠ de l’iƌƌigatioŶ suƌ 

l’eǆploitatioŶ, Ƌui est d’haďitude rejetée, est ici plébiscitée à 76% des voix (contre 31% pour 

l’eŶseŵble des interrogés), ce qui confirme la logique de préservation des acquis. 

5.1.7. Les logiques diverses (5 individus) 

“oŶt ĐlassĠs daŶs Đette ĐatĠgoƌie les agƌiĐulteuƌs doŶt la logiƋue Ŷ’est pas appaƌeŶte, ou diffiĐileŵeŶt 

décelable. Les hypothèses pour expliquer ce phénomène sont (i) une résistance passive à la 

démarche ; (ii) des entretiens très allusifs ; (iii) une vision séquencée des scénarios, ou chaque 

scénario est considéré pour lui-même sans suivre une ligne préalablement établie. 

5.1.8. L’influence des exploitations et du terrain sur la répartition de la typologie 

A tƌaǀeƌs la tǇpologie, Ŷous aǀoŶs essaǇĠ de Đƌoiseƌ les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de l’eǆploitatioŶ ;âge, 

cultures, surfaces) avec l’appaƌteŶaŶĐe à uŶe logiƋue. Certaines caractéristiques semblent se 

dégager. Ainsi, Đeuǆ Ƌui s’iŶsĐƌiǀeŶt daŶs uŶe logiƋue utilitaƌiste oŶt uŶe eǆploitatioŶ Ƌu’oŶ peut 

qualifier d’iŶteŶsiǀe, taŶdis Ƌue Đeuǆ Ƌui s’iŶsĐƌiǀeŶt daŶs la logiƋue ƌaǁlsienne peuvent être 

associés aux moins favorisés, par leur jeune âge ou leur situation agronomique. On peut y voir à la 

fois la défense de ses intérêts de filières ou personnels, et le fait que les agriculteurs construisent 

leur exploitation à l’iŵage de l’idĠal Ƌu’ils se foŶt du ŵoŶde agƌiĐole. CepeŶdaŶt, ĠtaŶt doŶné le 

nombre restreint d’iŶteƌƌogĠs, Đes hǇpothğses ŵĠƌiteƌaieŶt d’ġtƌe ǀalidĠes aupƌğs d’uŶ paŶel plus 

large, avec une récolte plus systématique des doŶŶĠes liĠes à l’eǆploitatioŶ. 

L’appaƌteŶaŶĐe à uŶe logiƋue est dĠpeŶdaŶte du « qui », c'est-à-dire des caractéristiques 

d’eǆploitatioŶ, ŵais dĠpeŶd-elle aussi du « où » et du « quand » ? Autrement dit, peut-on faire le lien 

eŶtƌe l’iŶsĐƌiptioŶ daŶs une logique, le contexte du terrain ? Pour la Ŷappe de l’Est LǇoŶŶais, du Tarn-

et-Garonne et de la Drôme, la répartition des interrogés au sein des sept logiques semblent 

homogène. Les interrogés de la plaine du Roussillon ont valorisé le modèle collectif (4 interrogés sur 

8) ; on peut faire l’hypothèse du biais méthodologique, puisque nous avons contacté un certain 
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nombre d’agriculteurs adhérents du CIVAM Bio, donc qui s’inscrivent déjà dans une démarche 

collective. De plus, il existe une gestion collective traditionnelle des canaux en gravitaire, nos 

entretiens ont révélé que l’eau était perçue comme un commun sur ce territoire. Dans l’Aisne, c’est 

la logique utilitariste qui est retenue (4 agriculteurs sur 8) ; en effet, la région incarne un modèle 

d’agriculture sous contrat, à forte valeur ajoutée, et de grandes exploitations. L’effet terrain est donc 

nuancé, puisque sur les cinq terrains, seulement deux présentent une répartition hétérogène au sein 

de la typologie. Il faudrait, ici encore, systématiser cette démarche auprès d’un panel plus vaste. 

5.2. La construction du sentiment de justice 

La typologie que nous avons présentée (logique utilitariste, égalitariste, rawlsienne, 

collective, agronomique, autocentrée) permet de synthétiser les positionnements des agriculteurs 

que nous avons rencontrés. Cependant, elle présente deux limites. Premièrement, elle présente de 

façon monolithique le positionnement des agriculteurs, alors que la plupart du temps, ce 

positionnement semble composer avec plusieurs principes. Deuxièmement, la typologie pourrait 

laisser penser que l’adhĠsioŶ ou la ƌĠfutatioŶ des sĐeŶaƌios se fait a priori, puisque du fait de leurs 

ĐoŶǀiĐtioŶs ou de leuƌ situatioŶ peƌsoŶŶelle. Oƌ, Đ’est au fil de la disĐussioŶ Ƌue les agƌiĐulteuƌs 

construisent leur jugeŵeŶt. C’est pourquoi nous avons cherché à comprendre comment se construit 

le sentiment de justice.  

5.2.1. Un sentiment composite : la thĠorie de l’iŶtuitioŶŶisŵe 

Si certains interrogés se situent pleinement dans tel ou tel type, la plupart des interrogés 

eŵpƌuŶteŶt, suĐĐessiǀeŵeŶt ou siŵultaŶĠŵeŶt, des aƌguŵeŶts affĠƌaŶt à l’uŶ ou à l’autƌe des 

positionnements. Quand ils ont jugé une modalitĠ d’alloĐatioŶ tƌop loiŶ de leuƌ positioŶ suƌ l’uŶ ou 

l’autƌe de Đes pôles, ils oŶt ŵoďilisĠ uŶ ĐoŶtƌe-argument qui relève de ce « pôle contrarié », quand ils 

ont argumenté leur réponse. Ainsi, le positionnement vis-à-ǀis des pƌiŶĐipes Ŷ’est pas ďiŶaire 

(opposition/adhésion), mais il implique une gradation : « Les théories que nous nous forgeons pour 

nous-mêmes peuvent ne pas être entièrement satisfaisantes sans que cela suffise pour les rejeter 

puƌeŵeŶt et siŵpleŵeŶt, puisƋu’eŶ pƌatiƋue Ŷous Ŷe ƌejetoŶs uŶe thĠoƌie Ƌu’à paƌtiƌ du ŵoŵeŶt où 

nous en trouvons une meilleure. » (Forsé and Parodi 2006).  

EŶ Đela, la thĠoƌie de l’iŶtuitioŶŶisŵe Ŷous a seŵďlĠ iŶtĠƌessaŶte.  La doctrine intuitionniste (Konow 

1996,2003) prend acte de tensions possibles entre principes éthiques et convoque la justice dans 

l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ Đoŵpƌoŵis eŶtƌe l’effiĐaĐitĠ de l’alloĐatioŶ des ƌessouƌĐes, la stƌiĐte ĠgalitĠ eŶtƌe 

les attributaires et la satisfaction des ďesoiŶs ĠlĠŵeŶtaiƌes, sous la ĐoŶtƌaiŶte d’iŵputaďilitĠ Ƌui 

iŶdiƋue Ƌu’uŶ iŶdiǀidu doit ƌeĐeǀoiƌ uŶe alloĐatioŶ pƌopoƌtioŶŶelle auǆ ǀaƌiaďles Ƌu’il est 
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effectivement en capacité de maîtriser.  Les agriculteurs cherchent le compromis entre différents 

priŶĐipes ĠthiƋues, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à la thĠoƌie de l’iŶtuitioŶŶisŵe dĠfiŶie paƌ KoŶoǁ. Il faut toutefois 

Ŷoteƌ Ƌue l’iŶtuitioŶŶisŵe a deuǆ aĐĐeptioŶs : l’iŶtuitioŶŶisŵe de « seŶs ĐoŵŵuŶ » : « Konow montre 

à l’aide d’uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe d’eŶƋuġtes et d’eǆpĠƌiŵeŶtations contrôlées que cette théorie « positive » 

rend compte de manière large et systématique des jugements sur la justice rendus par les personnes 

interrogées. » (Schaeffer and Aubert 2010) et l’iŶtuitioŶŶisŵe eŶ taŶt Ƌue ĐoŶĐeptioŶ philosophiƋue. 

Cette théorie nous a semblé bien résumer le positionnement des agriculteurs. En effet, dans la 

majeure partie des cas, les agriculteurs mobilisent au moins deux principes, mais souvent trois, voire 

Ƌuatƌe pƌiŶĐipes. AiŶsi, ils Ŷ’opposeŶt pas les pƌiŶĐipes eŶtƌe euǆ, ŵais Đes pƌiŶĐipes ĐoŶstitueŶt uŶ 

corpus de valeurs, que les interrogés mobilisent, successivement. C’est doŶĐ paƌ Đette ĐoŵpositioŶ, 

ce compromis permanent, que se construit le sentiment de justice. 

5.2.2. Un sentiment biaisé : la ŵoďilisatioŶ de l’iŶtĠrġt persoŶŶel 

Pour estimer la « subjectivité » d’uŶe ƌĠpoŶse, JohaŶssoŶ (2010)  évoque le « fairness bias », 

ĐoŵpoƌtaŶt uŶe diŵeŶsioŶ de ƌĠfutatioŶ de sa pƌopƌe ƌespoŶsaďilitĠ daŶs l’eŶjeu Ƌui fait pƌoďlğŵe 

et une partie de défense de ses propres intérêts. Pour mesurer la part de ce biais dans les réponses, 

nous avons encodé les réponses, en identifiant, pour chacun des scénarios et pour chacune des 

peƌsoŶŶes, si la ƌĠpoŶse doŶŶĠe allait daŶs le seŶs de l’iŶtĠƌġt iŶdiǀiduel, ou ŶoŶ. Pouƌ Đela, Ŷous 

nous sommes appuyés sur les questionnaires distƌiďuĠs eŶ fiŶ d’atelieƌs ;où la taille de l’eǆploitatioŶ 

était renseignée, par exemple) et sur le contenu des entretiens (pendant lequel les agriculteurs 

doŶŶeŶt liďƌeŵeŶt uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’iŶfoƌŵatioŶs les ĐoŶĐeƌŶaŶtͿ. 

 

Figure 5 : La mobilisation de l'intérêt individuel dans les différents scénarios 
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Sur la figure de gauche, on note que certains scénarios polarisent différemment les intérêts 

individuels. Ainsi, les scénarios avec une allocation dégressive, avec priorité aux cultures spéciales, ou 

selon le débit, mobilisent fortement les intérêts individuels, or, ces scénarios avaient tous reçu une 

approbation mitigée. À l’iŶǀeƌse, les scénarios qui ne suscitent pas la défense des intérêts individuels 

sont tous consensuels, soit de façoŶ positiǀe ;le sol, l’aĐĐğs auǆ eauǆ de suƌfaĐeͿ ou ŶĠgatiǀe 

(enchères).  

On peut donc conclure que si les scénarios suscitent directement un sentiment de justice ou 

d’iŶjustiĐe, les agƌiĐulteuƌs s’eŶ tieŶŶeŶt auǆ jugeŵeŶts ĠthiƋues saŶs faiƌe interférer leur propre 

iŶtĠƌġt. EŶ ƌeǀaŶĐhe, ƋuaŶd le jugeŵeŶt ĠthiƋue Ŷ’est pas tƌaŶĐhĠ, ƋuaŶd les ĐoŶsidĠƌatioŶs 

pƌatiƋues ou les dĠƌiǀes ĠǀeŶtuelles soŶt aŵďigües, l’agƌiĐulteuƌ a ĠǀaluĠ soŶ iŶtĠƌġt iŶdiǀiduel pouƌ 

pouvoir statuer sur ces principes.  

La notion de « fairness bias » est iŶtĠƌessaŶte pouƌ ĐoŵpƌeŶdƌe Ŷotƌe aŶalǇse. D’uŶ ĐôtĠ, la dĠfeŶse 

des iŶtĠƌġts iŶdiǀiduels fait paƌtie des Đƌitğƌes d’aĐĐeptaďilitĠ, puisƋue cette dimension est 

importante. D’uŶ autƌe ĐôtĠ, le ƌeĐouƌs à la situatioŶ peƌsoŶŶelle se limite aux cas où il est difficile de 

statuer sur les principes éthiques. Quand tous les principes éthiques sont jugés prioritaires (c'est-à-

diƌe daŶs uŶe peƌspeĐtiǀe iŶtuitioŶŶisteͿ, l’iŶtĠƌġt iŶdiǀiduel peƌŵet d’oƌieŶteƌ Đet aƌďitƌage. Il Ŷe 

s’agit doŶĐ pas taŶt d’uŶ « biais » au sentiment de justice, ŵais ďieŶ d’uŶ Đƌitğƌe Ƌui tƌouǀe sa plaĐe 

dans une logique intuitionniste. 

Nota bene : les auteuƌs ƌeŵeƌĐieŶt l’ageŶĐe de l’Eau RMC pouƌ le soutieŶ fiŶaŶĐieƌ appoƌtĠ à Đe 

travail de recherche (projet SIMGDES). 

6. Conclusion 

Cette Ġtude a peƌŵis de pƌoposeƌ uŶe ŵĠthode d’ĠǀaluatioŶ de l’aĐĐeptaďilitĠ de modalités de 

paƌtage d’uŶe ƌessouƌĐe liŵitĠe. Nous avons cherché à identifier les niveaux d’aĐĐeptaďilitĠ de divers  

principes d’alloĐatioŶ iŶitiale des eauǆ souteƌƌaiŶes. Une première phase de ce travail a été la 

traduction de principes de justice distributive, abstraits, en règles de partage de la ressource, 

concrètement applicables sur les terrains d’étude. Ces scenarios ont été soumis à 76 agriculteurs, à 

travers 5 terrains d’étude, par le biais d’entretiens semi-directifs. 

On peut dégager trois niveaux d’acceptabilité. Le premier concerne la réalité physique du bassin 

versant, en ce sens, des éléments caractéristiques de la parcelle doivent être pris en compte 

(hydrographie, sols). Le second concerne le territoire au sens large, l’organisation des filières, les 

expériences réussies ou non de gestion collective (de l’eau, du foncier ou des quotas laitiers), les 
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critères de partage devront alors s’inscrire en cohérence avec l’organisation du territoire. Le 

troisième niveau concerne le culturel, avec des valeurs aux fondements du monde agricole français, 

que les critères de partage ne devront pas contredire (comme la marchandisation de l’eau par 

exemple). 

Ces trois niveaux expliquent à la fois les consensus que l’on peut trouver dans les 5 terrains d’étude 

(en particulier pour le niveau culturel) et les disparités (en particulier pour le niveau territorial). Parce 

qu’ils peuvent agencer ces trois niveaux d’acceptabilité, les Organismes Uniques nous semblent les 

mieux placer pour mener une réflexion sur les règles de partage, en ce sens la délégation prévue par 

la LEMA nous parait pertinente.  

Le calcul du quota amène les agriculteurs à poser la question de l’idĠal vers lequel doit tendre le 

monde agƌiĐole, doŶt la politiƋue des Ƌuotas seƌait uŶ des leǀieƌs. D’uŶe agƌiĐultuƌe ultƌa-productive 

à la défense des paysans face aux pressions foncière ou uƌďaiŶe, de l’autoŶoŵisatioŶ de la profession 

agricole à une gestion purement technique, cet idéal a de multiples visages. La typologie que nous 

avons établie permet de synthétiser les différents positionnements par rapport à cet idéal. 

Cependant, le seŶtiŵeŶt de justiĐe et d’iŶjustiĐe est Đoŵposite et les iŶteƌƌogĠs ŵoďiliseŶt diffĠƌeŶts 

pƌiŶĐipes, saŶs foƌĐĠŵeŶt les ŵettƌe eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à la thĠoƌie de l’iŶtuitioŶŶisŵe. 

Dans la mise en place des quotas, on ne devra pas sous-estimer les réticences, souvent très fortes, au 

principe même du plafonnement des prélèvements. Le nombre important de refus auquel nous 

avons dû faire face en est un bon marqueur.  

Cette recherche a permis de mettre en évidence deux dimensions de la perception des politiques 

d’alloĐatioŶ, l’uŶe poƌtaŶt suƌ l’aĐĐeptaďilitĠ, iĐi eŶteŶdue Đoŵŵe la ŵesuƌe des ƌisƋues 

d’oppositioŶ, l’autƌe poƌtaŶt suƌ la justiĐe soĐiale, eŶ taŶt Ƌu’idĠal ĠthiƋue à atteiŶdƌe. Il Ǉ a, semble-

t-il, un risque important que le débat ne soit posé non pas en termes de justice sociale, mais en 

termes d’aĐĐeptaďilitĠ, et que la gradation en termes de justice laisse place à un rapport de force. Un 

tel glissement a eu lieu dans les calculs des quotas de pêche (quotas de rejet de poissons en 

Angleterre (Gray et al. 2011) et quotas de pêche à la langouste en Australie (Presser 1994)). Les 

auteurs ont analysé les différents argumentaires mobilisés dans les négociations, et arrivent à la 

même conclusion : ce ne sont pas les modes de calcul considérés comme les plus justes qui ont été 

retenus, mais ceux qui garantissent la stabilité dans la filière et qui reflètent les rapports de force 

entre les acteurs. DaŶs Ŷotƌe Đas d’Ġtude, afin de limiter des tensions déjà fortes entre les filières 

agricoles d’uŶe paƌt, et eŶtƌe les iŶstitutioŶs et les agƌiĐulteuƌs d’autƌe paƌt, il est foƌt pƌoďaďle Ƌue 

les OƌgaŶisŵes UŶiƋues Ŷe poseŶt le dĠďat Ƌu’eŶ teƌŵes d’aĐĐeptaďilitĠ. L’iŶteƌǀeŶtioŶ d’uŶe eŶtitĠ 
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extérieure et neutre pourrait être permettre de mieux prendre en compte la notion de justice au 

moment du calcul des quotas. 
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